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ARTICLE PREMIER

I. – À la première phrase de l’alinéa 48, après le mot : 

« assises », 

insérer les mots : 

« dans sa composition prévue aux articles 240 à 267 ».

II. – En conséquence, supprimer la seconde phrase du même alinéa 48. 

III. – En conséquence, supprimer l’alinéa 62.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI souhaitent assurer que la Cour d'assises 
siège dans sa formation de droit commun pour l'audience d'homologation.
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Ce dispositif prévoit que l'audience d'homologation soit renvoyée devant une cour d'assises 
spécialement composée et sans débat contradictoire. Le président se borne alors à s’assurer de la 
reconnaissance des faits par l’accusé, de son acceptation de la qualification légale et de la 
proposition de peines. 

Par cet amendement, les député.es de la France Insoumise veulent qu'une cour d'assises de plein 
exercice soit compétente pour statuer lors de la procédure d’homologation des peines pour crimes 
reconnus. En effet, l’audience d’homologation doit se faire au contradictoire de toutes les parties, 
toutes assistées d’un avocat et devant un jury populaire. Sans instruction contradictoire à l’audience, 
sans audition des témoins, sans examen des expertises, le juge ne peut vérifier le caractère libre, 
entier et éclairé de l’acceptation des faits reprochés à l’accusé.

L’audience d’homologation de la procédure de jugement des crimes reconnus (PJCR) telle qu’elle 
résulte du texte adopté par le Sénat, ne paraît pas réunir ces conditions.

 


